
   

 

Département d’évaluation  

des formations 

 

 

  

 

 

 

DA04 - DOSSIER D’ACCRÉDITATION DE L’OFFRE DE FORMATION 

DU 1ER ET DU 2E CYCLE DE L’ÉTABLISSEMENT : 

FICHE PROJET D’UNE FORMATION DU 1ER ET DU 2E CYCLE EN 

VUE DE L’ACCRÉDITATION 

 

 

CAMPAGNE D’ÉVALUATION 2022-2023 

VAGUE C 
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Master Droit du numérique 

Caractérisation de la formation 

Intitulé de la formation Droit du numérique (nomenclature nationale) 

Type de cursus Master 

Parcours Droit des créations immatérielles et vidéoludiques 

Lieu(x) de la formation Campus Croix Rouge (Reims) 

Évolution de la formation 

(1) Renouvellement à l’identique 

(2) Renouvellement avec restructuration légère : 

notamment, changement d’intitulés de parcours 

(ou mentions pour les formations du domaine de la 

culture), changement de contenus de formation 

(3) Renouvellement avec restructuration importante : 

notamment, modification du nombre et de 

l’organisation des parcours (ou mentions pour les 

formations du domaine de la culture) 

(4) Création issue d’une restructuration 

(5) Création ex-nihilo 

Réponse aux recommandations du Hcéres dans l’évaluation du bilan de la formation 

Sans objet 

Évolution du projet de la formation 
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Le projet de création d’un master Droit du numérique (Droit des créations immatérielles et vidéoludiques) 

s’appuie sur les axes de travail de la maison des sciences humaines et sociales (MSHS) de l’université de Reims 

Champagne-Ardenne, notamment dans son axe « Transitions » qui englobe les transitions sociétales numériques. 

Le projet de création de master constitue le volet « formation » d’une chaire « Nouveaux mondes virtuels et 

société », en cours d’élaboration, dont l’objet est d’étudier, dans une approche interdisciplinaire, les 

problématiques liées aux jeux vidéo et métavers. Des partenariats avec des studios de développement de jeux 

vidéo et avec des organes institutionnels sont en cours de négociation. 

La formation s’adossera sur les axes de recherche de la chaire « Nouveaux mondes virtuels et société » : propriété 

intellectuelle, appréhension juridique des nouvelles technologies, droit des données à caractère personnel, 

application des règles de droit civil aux créations numériques (droit des personnes, droit des biens), etc. La 

formation présente également un lien avec les axes de recherche de la MSHS de l’université de Reims 

Champagne-Ardenne, notamment l’axe « Transitions » qui englobe les transitions sociétales numériques. 

Au cours de leur formation, les étudiants seront amenés à réaliser un stage. Les partenaires de la chaire auront 

un rôle primordial dans la mise en place de ces stages. Le lien établi entre le diplôme et les partenaires de la 

chaire a pour objectif d’assurer une employabilité à court terme des étudiants issus de la formation auprès des 

partenaires ou grâce à leurs réseaux professionnels. 

Le M1 sera essentiellement axé sur une formation de droit des affaires, afin d’assurer des connaissances solides 

aux étudiants, avec quelques matières spécifiques au droit du numérique (propriété intellectuelle et nouvelles 

technologies, droit des données à caractère personnel). Ce socle de règle est impératif pour tous les juristes qui 

désirent travailler dans ce secteur d’activité. 

Le premier semestre du M2 aura pour objet de transmettre les connaissances et compétences fondamentales 

en droit du numérique (droit pénal de l’internet, commerce électronique, etc.). Le second semestre consistera 

en une spécialisation au droit applicable à toutes les nouvelles créations immatérielles et vidéoludiques (droit 

des plateformes, droit des personnes, droit des biens…). 

Grâce à cette organisation, la spécialisation est croissante avec l’avancée de la formation. De la même façon, 

étant donné le caractère international de ces activités professionnelles, les enseignements de langues (anglais) 

auront une place prépondérante. Des enseignements de droit comparé (par exemple en propriété 

intellectuelle) sont également envisagés. 

Flux attendus : 18 étudiants / année de master 

Débouchés : juriste en droit du numérique, avocat spécialisé en droit du numérique, délégué à la protection des 

données. 

L’équipe pédagogique est composée d’universitaires de l’URCA (8 MCF, 2 PR) et de professionnels extérieurs à 

l’URCA (3 juristes de services juridiques de studios de développement et/ou de maisons d’édition, 5 avocats).  

 


